
1/2

APRÈS ART. 11 N° CE1388

ASSEMBLÉE NATIONALE
13 avril 2018 

EQUILIBRE DANS LE SECTEUR AGRICOLE ET ALIMENTAIRE - (N° 627) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CE1388

présenté par
Mme Panot, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, 

M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article L. 611-1 du code rural et de la pêche maritime est remplacé par six 
alinéas ainsi rédigés :

« Le Conseil supérieur d’orientation et de coordination de l’économie agricole et alimentaire 
participe à la définition, à la coordination, à la mise en œuvre et à l’évaluation de la politique 
d’orientation des productions et d’organisation des marchés.

« Il est composé de quatre collèges disposant d’un nombre de voies égal représentant :

« - l’État et notamment l’établissement mentionné à l’article L. 621-1

« - les collectivités territoriales ;

« - les organisations professionnelles agricoles à vocation générale, représentatives à l’échelle 
régionale, ainsi que les chambres d’agriculture ;

« - les associations de protection de l’environnement agrées au titre de l’article L. 141-1 du code de 
l’environnement et les associations de consommateurs. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous proposons de recomposer le Conseil supérieur d’orientation et de 
coordination de l’économie agricole et alimentaire. L’objectif est de l’ouvrir à la société et à la 
transition vers une agriculture écologique et paysanne en intégrant les associations de protection de 
l’environnement et les associations de consommateurs. L’orientation de l’agriculture est un sujet 
qui concerne l’ensemble de la société et est même centrale dans la construction d’un projet de 
société. 
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Cette proposition est dans la ligne de ce que proposait le CESE, dans son avis rendu le 12 novembre 
2012 :

« Tous les acteurs concernés (agriculteurs, sylviculteurs, coopératives, transformateurs, 
distributeurs, salariés, collectivités territoriales, structures associatives - consommateurs, 
environnementalistes...) doivent être associés, dans le cadre d’une représentation équilibrée au sein 
des organismes consultatifs participant à la définition et à la concrétisation des objectifs fixés, pour 
une véritable concertation. ».

Cet amendement, défendu par France Nature Environnement avec qui nous avons échangé, n’exclut 
pas de membres de cette instance mais vise donc à rééquilibrer sa composition.


